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Convention collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service) du 30 septembre 1991
Signataires

Organisations patronales FFB ;

Organisations de salariés
CFDT ;
CFE-CGC.

Organisations adhérentes

La fédération des commerces et des services UNSA, 21, rue Jules-Ferry, 93177 Bagnolet Cedex, par lettre du 6 décembre 2004
(BO CC 2005-13).
La fédération des syndicats commerce, services et force de vente CFTC, 251, rue du Faubourg-Saint-Martin, 75010 Paris, par
lettre du 11 février 2009 (BO n° 2009-11)

En vigueur étendu

Nota : À compter de l'entrée en vigueur de l'accord du 31 janvier 2019 (à
compter du 1er février 2019), les références aux rôles ou missions de la
commission paritaire nationale au sein de la présente convention collective
et de ses annexes sont remplacées par la référence à la CPPNI. (article 4 de
l'accord du 31 janvier 2019 - BOCC 2019-16)

Objet et champ d'application professionnel et territorial

Article 1er

En vigueur étendu

La présente convention réglera les rapports entre, d'une part :

les entreprises ayant une surface minimale de 400 mètres carrés, dont
l'activité se caractérise par la vente au détail en libre-service assisté
d'articles de bricolage (code APE 52.4/ P) et possédant dans leurs points de
vente, au minimum et obligatoirement, les six rayons suivants :

-bois et découpe ;

-outillage ;

-quincaillerie ;

-électricité ;

-peinture ;

-décoration,

et, d'autre part, l'ensemble des salariés des entreprises concernées.

Cette convention et chacune de ses annexes s'appliqueront également au
personnel administratif des sièges sociaux directement concernés par la
gestion de cette activité (de même qu'au personnel travaillant dans les
entrepôts).

Elle a vocation à s'appliquer à l'ensemble des entreprises ci-dessus définies
se situant sur le territoire national. A compter du 1 er janvier 2011, elle
s'applique aux départements d'outre-mer.

Les parties signataires ne s'opposent pas à ce que cette convention puisse,
par extension, s'appliquer à d'autres entreprises possédant les mêmes
caractéristiques (surface et nombre de rayons minimum), soit à titre
volontaire, soit dans le cadre des articles L. 133-8 et suivants du code du
travail.

Modalités d'application

Article 2 (2.1)

En vigueur étendu

Article 2.1

En vigueur étendu

La présente convention est conclue pour une durée indéterminée à compter
de sa signature, sauf en cas de révision ou de dénonciation prévues par les
alinéas ci-dessous.

Article 2.2

En vigueur étendu

Conformément à la législation en vigueur, la présente convention ne peut
être l'occasion d'une réduction des avantages individuels acquis dans
l'entreprise.

Par contre, les avantages reconnus par la présente convention ne pourront
en aucun cas s'ajouter à ceux déjà accordés pour le même objet par
certaines entreprises, du fait de conventions collectives ou accords collectifs
antérieurs, mais se substitueront à ceux moins avantageux existants et de
même nature.

C'est ainsi que trois cas d'application peuvent se présenter :

- il n'existe pas d'accord d'entreprise antérieur : dans ce cas, c'est la
convention collective qui s'applique ;

- un accord d'entreprise prévoit dans un article des avantages inférieurs à
ceux définis par le texte conventionnel : dans ce cas, c'est la convention qui
s'applique ;

- un accord d'entreprise prévoit dans un article des avantages supérieurs à
ceux définis par le texte conventionnel : dans ce cas, c'est cet accord qui

s'applique.

Des accords d'entreprise pourront adapter la présente convention, ou
certaines dispositions, aux conditions particulières de l'entreprise, sans pour
autant être inférieurs au statut global minimal conventionnel.

Article 2.3

En vigueur étendu

(Modifié par avenant du 29 juin 1993 étendu par arrêté du 7 décembre 1993
JORF 16 décembre 1993)

2.3.1. Dénonciation

Chaque partie signataire peut dénoncer la présente convention. Cette
dénonciation ne peut toutefois intervenir que 1 an après l'entrée en vigueur
de la convention et de ses annexes.

Les modalités de cette dénonciation sont les suivantes :

- la partie qui prend l'initiative de la dénonciation devra en informer les
autres parties signataires par lettre recommandée avec accusé de réception
; à cette lettre devront être jointes les modifications proposées ;

- cette dénonciation prendra effet 3 mois après réception de cette demande ;

- la dénonciation donne lieu à dépôt auprès de la direction départementale
du travail de Paris et au secrétariat du greffe du conseil des prud'hommes ;
dans un délai d'un mois à compter de la date de réception de la lettre de
dénonciation, des négociations devront s'engager entre les parties
signataires de la convention.

A l'expiration d'un délai de 1 an à compter de la prise d'effet de la
dénonciation, la présente convention cessera de produire ses effets, sauf
cas contraire négocié par les parties.

2.3.2. Révision

Chaque partie signataire introduisant une demande de révision devra
l'accompagner d'un projet sur les points à réviser. Les discussions devront
s'engager dans les trente jours suivant la date de la demande de révision.

2.3.3. Négociation sur les salaires et les classifications

Conformément à la législation en vigueur, l'ensemble des organisations
représentatives se réuniront :

- au moins une fois par an pour négocier sur les salaires (après examen d'un
rapport émanant de la partie patronale). Cette négociation traitera de
l'évolution économique et de la situation de l'ensemble de la branche, ainsi
que de l'évolution des salaires effectifs annuels moyens par catégories
professionnelles et par sexe, au regard des salaires minima hiérarchiques ;

- une fois tous les 5 ans au moins, pour examiner la nécessité de réviser les
classifications.

Article 2.4

En vigueur étendu

Conformément à l'article L. 2232-9 du code du travail, il est institué une
commission paritaire permanente de négociation et d'interprétation (CPPNI).

Article 2.4.1

Composition de la commission

Cette commission est composée de deux collèges :

- un collège salariés comprenant au maximum 4 représentants de chacune
des organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ de
la présente convention collective (salariés appartenant à des entreprises
relevant du champ d'application de la convention collective ou permanent) ;

- un collège employeurs comprenant un même nombre total de
représentants désignés par le ou les organisation(s) patronale(s)
représentative(s).

Les membres de la commission sont mandatés par chacune des
organisations intéressées pour siéger et prendre position.

L'existence de cette commission, ses missions et les coordonnées des
organisations syndicales représentatives la composant est mentionnée dans
les entreprises.

Article 2.4.2 (1)



Liste thématique
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Theme Titre Article Page

Accident du
travail

Complément de salaire en cas de maladie (Annexe : Agents de maîtrise - Convention collective nationale du 30
septembre 1991)

Article 7 14

Complément de salaire en cas de maladie (Annexe : Agents de maîtrise - Convention collective nationale du 30
septembre 1991)

Article 7 14

Complément de salaire en cas de maladie (Annexe : Cadres - Convention collective nationale du 30 septembre 1991) Article 7 15

Maladie et accident du travail (Convention collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service) du 30
septembre 1991)

Article 7.1 9

Arrêt de travail,
Maladie

Complément de salaire en cas de maladie (Annexe : Agents de maîtrise - Convention collective nationale du 30
septembre 1991)

Article 7 14

Complément de salaire en cas de maladie (Annexe : Cadres - Convention collective nationale du 30 septembre 1991) Article 7 15

Maladie et accident du travail (Convention collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service) du 30
septembre 1991)

Article 7.1 9

Champ
d'application

Champ d'application (Accord du 12 mai 2011 relatif à l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes) Article 8 47

Objet et champ d'application professionnel et territorial (Convention collective nationale du bricolage (vente au détail
en libre-service) du 30 septembre 1991)

Article 1er 1

Chômage partiel
1. DISPOSITIONS RELATIVES AU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF ET A SON ORGANISATION (Accord du 23 juin
2000 relatif à l'application de la RTT)

26

Démission

Démission (Convention collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service) du 30 septembre 1991) Article 9.1 11

Démission : préavis (Annexe : Agents de maîtrise - Convention collective nationale du 30 septembre 1991) Article 8 14

Démission : préavis (Annexe : Cadres - Convention collective nationale du 30 septembre 1991) Article 8 15

Indemnités de
licenciement

Indemnité de licenciement (Annexe : Cadres - Convention collective nationale du 30 septembre 1991) Article 10 15

Maternité,
Adoption

Congé parental (Convention collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service) du 30 septembre 1991) Article 7.4 (1) 10

Congés pour événements familiaux (Convention collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service) du
30 septembre 1991)

Article 6.7 9

Emploi et exécution du contrat de travail (Convention collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service)
du 30 septembre 1991)

Article 6 4

Maladie et accident du travail (Convention collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service) du 30
septembre 1991)

Article 7.1 9

Maternité (Convention collective nationale du bricolage (vente au détail en libre-service) du 30 septembre 1991) Article 7.3 10

Période d'essai
Période d'essai (Annexe : Agents de maîtrise - Convention collective nationale du 30 septembre 1991) Article 3 13
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Remarques

Pour vous permettre de savoir à qui et quand doit-on appliquer les
dispositions, par principe, sauf disposition contraire, par application des
dispositions légales :

les accords doivent être appliqués par les adhérents des organisations●

patronales signataires à partir du jour qui suit leur dépôt (quand elle est
renseignée, nous indiquons la date). Le texte concerné sera reproduit en
italique.
lorsque l’accord nécessite un agrément, seul son obtention rend opposable●

le texte aux adhérents des organisations patronales signataires. La référence
de l’agrément sera alors mentionnée.
les non adhérents doivent appliquer le contenu de l’accord au lendemain de●

la publication au JORF de son arrêté d’extension. Le texte concerné sera
reproduit en caractère droit.

Pour optimiser l’efficience de la portée des alertes, y seront mentionnées les
organisations patronales signataires.

I. Signataires

a. Organisations patronales

F.F.B.

b. Syndicats de salariés

C.F.D.T.

C.F.E. - C.G.C.

Fédération des commerces et des services UNSA (adhésion)

Fédération des syndicats commerce, services et force de vente CFTC
(adhésion)

II. Champ d'application

a. Champ d'application professionnel

La Convention collective s’applique aux entreprises ayant une surface
minimale de 400 m² carrés, dont l'activité se caractérise par la vente au détail
en libre-service assisté d'articles de bricolage (code NAF 52.4/P de la
nomenclature INSEE de 1993) et possédant dans leurs points de vente, au
minimum et obligatoirement, les 6 rayons suivants :

bois et découpe,●

outillage,●

quincaillerie,●

électricité,●

peinture,●

décoration.●

Elle s’applique également au personnel administratif des sièges sociaux
directement concernés par la gestion de cette activité, de même qu'au
personnel travaillant dans les entrepôts.

b. Champ d'application territorial

Territoire national, hors D.O.M.-T.O.M.

A compter du 1er janvier 2011 : territoire national, y compris les D.O.M.
(avenant du 17 juillet 2009 étendu par arrêté du 28 juillet 2010 paru au JO du
6 août 2010).

III. Contrat de travail - Essai

a. Contrat de travail

i. Dispositions générales

Le contrat de travail doit préciser :

la durée de la période d'essai,●

l'emploi,●

le statut,●

la classification,●

la convention collective nationale applicable,●

le salaire,●

le lieu de travail,●

la durée du travail.●

Pour les salariés à temps partiel, le contrat de travail doit, en outre, préciser la
répartition de la durée du travail entre les jours de la semaine, les périodes
considérées comme repos hebdomadaire, et les conditions de modification
éventuelle de cette répartition.

ii. contrat à durée déterminée

En complément des dispositions légales relativement au recours au CDD, les
partenaires sociaux (accord du 6 octobre 2020 étendu par l'arrêté 22
décembre 2021, JORF du 30 décembre 2021, effet à compter du 30

décembre 2021, et ce jusqu'au 31 décembre 2022, les termes en italiques et
suivis d’une * sont exclus de l’extension) précisent :

le nombre maximal de renouvellements du contrat est fixé à 3.●

pour les CDD pour motif le remplacement d’un salarié absent, afin de faciliter●

le retour du salarié qui a été absent* et l’intégration du nouveau salarié en
CDD, les partenaires sociaux souhaitent étendre la durée de la période de «
passation » avec le salarié qui le remplace durant son absence.
le début et le terme du CDD de remplacement peuvent être avancés et/ou●

reportés selon le cas, dans les limites suivantes, décomptées, à partir du
retour effectif du salarié remplacé* ou du début de l’absence du salarié
remplacé, et en fonction, pour les 2 cas, de sa durée d’absence :

pour une absence inférieure à 1 mois : 3 jours de passation maximum❍

pour les employés, durée portée à 5 jours maximum en cas de
remplacement d’un salarié agent de maitrise ou cadre ;
pour une absence d’un à 3 mois : 5 jours de passation maximum, durée❍

portée à 14 jours maximum pour le remplacement d’un salarié agent de
maitrise ou cadre ;
pour une absence au-delà de 3 mois : 10 jours de passation maximum,❍

durée portée à 20 jours maximum en cas de remplacement d’un salarié
agent de maitrise ou cadre.

Les jours de passation sont des jours travaillés. Ils sont pris juste avant le
départ et juste après le retour* du salarié absent.

il n’est pas requis de délai de carence entre 2 CDD conclus au sein d’une●

entreprise de la branche, si les motifs de contrats successifs s’inscrivent
dans des cas de recours autorisés par la loi.
l’employeur est invité à s’entretenir avec les salariés titulaires d’un CDD au●

moins 8 jours avant la fin du contrat, afin de les informer de sa poursuite
éventuelle.
en cas d’embauche d’un salarié en CDI à l’issue d’un CDD, la durée du CDD●

expiré, éventuel(s) renouvellement(s) inclus, est prise en compte pour le
calcul de l’ancienneté et s’impute sur la période d’essai. L’embauche en CDI
est considérée comme intervenant à l’issue d’un CDD si elle a lieu dans le
mois calendaire suivant son expiration.
l’indemnité de fin de contrat, lorsqu’elle est due en application du code du●

travail, est majorée de 10% pour les CDD ayant été renouvelés 3 fois et
dont la durée totale, renouvellement inclus, est d’1 an au moins.

b. Période d'essai

i. Durée de la période d'essai

Les durées de la période d’essai indiquées par la présente convention
collective n’étant plus applicables depuis le 1er juillet 2009, il convient de faire
application des dispositions légales :

Catégorie

Durée
maximale

initiale de la
période

d’essai (*)

Renouvellement de
la période d’essai (*)

Durée maximale de
la période d’essai,

renouvellement
compris

Ouvr ie rs  e t
employés

2 mois
La période d’essai

peut être renouvelée 1
fois,

sous réserve de faire
l'objet d'un écrit entre

les deux parties.
Le salarié aura la

possibilité de refuser
ce renouvellement.

4 mois

A g e n t s  d e
m a î t r i s e  e t
t echn i c i ens

3 mois 6 mois

Cadres 4 mois 8 mois

(*) La période d’essai et la possibilité de la renouveler doivent être
expressément stipulées dans la lettre d’engagement ou le contrat de travail.

En cas d’embauche dans l’entreprise dans les 3 mois suivant l’issue du stage
intégré à un cursus pédagogique réalisé lors de la dernière année d’études, la
durée de ce stage est déduite de la période d’essai, sans que cela ait pour
effet de réduire cette dernière de plus de la moitié, sauf accord collectif
prévoyant des stipulations plus favorables. Lorsque cette embauche est
effectuée dans un emploi en correspondance avec les activités qui avaient été
confiées au stagiaire, la durée du stage est déduite intégralement de la
période d’essai.

ii. Préavis de rupture pendant l'essai

Etant plus favorables que ceux prévus par la présente convention collective, il
convient d’appliquer les délais de prévenance légaux, à savoir :

Temps de présence
dans l’entreprise

Délai de prévenance en cas de rupture pendant
l’essai

Rupture à l’initiative de
l’employeur

Rupture à l’initiative
du salarié

< 8 jours 24 heures 24 heures


